
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée

1.
Rapporteur: Marie-Hélène AUBERT (Verts/ALE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0193/2008 / P6_TA-PROV(2008)0245
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: système communautaire contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0223(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la plupart des amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1 – accepté

L’inclusion de l’amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les dispositions du règlement prévoient une conformité totale aux règles de l’OMC.
Amendement 2 – accepté

Il n’est toutefois pas nécessaire de faire référence aux articles spécifiques du traité, compte tenu du champ d’application du règlement.
Amendement 3 – accepté

La définition de la pêche INN a déjà été incorporée dans l’article 1er du texte de compromis de la présidence et doit dès lors être supprimée du considérant.
Amendement 4 – accepté

Les dispositions du régime de certification des captures destinées à garantir la traçabilité rendent cet amendement inutile.
Amendement 5 – rejeté

La formulation actuelle est suffisante pour tenir compte de toutes les limites de capacité. La mention des «barrières commerciales non tarifaires potentielles» n’est pas appropriée car elle fait référence à des situations pouvant échapper au champ d’application du règlement.
Amendement 6 – accepté

Des mesures ont déjà été prises à toutes ces fins, notamment une analyse d’impact et un programme d’actions, de sorte que cet amendement n’est pas nécessaire.
Amendement 7 – accepté

Le cadre de coopération détaillé déjà inclus dans la proposition rend cet amendement inutile.
Amendement 8 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que la référence actuelle à la mise en péril de la pérennité des stocks inclut les impacts négatifs sur les pêcheurs qui exercent leurs activités légalement et sur le secteur.
Amendement 9 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les obligations internationales multilatérales et bilatérales auxquelles il fait référence sont transposées dans la législation communautaire.
Amendement 10 – accepté

Cet amendement a déjà été incorporé dans le compromis de la présidence, en tant qu’article 2, paragraphe 1.
Amendement 11 – accepté en partie

Cet amendement a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence par l’ajout de la mention «et des navires auxiliaires équipés pour le transport des produits de la pêche, à l’exception des navires porte-conteneurs» à la fin de la définition du «navire de pêche» à l’article 2, nouveau paragraphe 2, point a).
Amendement 12 – accepté en partie

Cet amendement a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence, en remplaçant «stocks chevauchant ou stocks de poissons grands migrateurs» par «ressources maritimes vivantes».
Amendement 13 – accepté

Cet amendement a déjà été incorporé dans le compromis de la présidence par la suppression de «capturé ou».
Amendement 14 – accepté en partie

Cet amendement a déjà été incorporé dans le compromis de la présidence par l’ajout (en référence aux États) de «ou ne coopérant pas avec cette organisation».
Amendement 15 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les interdictions auxquelles il fait référence sont déjà incluses dans l’article 36.
Amendement 16 – rejeté

L’accès aux ports ne peut être refusé aux navires en cas de force majeure ou de détresse, au sens de l’article 18 de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer.
Amendement 17 – accepté

Cet amendement fait déjà partie du texte de compromis de la présidence.
Amendement 18 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les opérations de transbordement sont uniquement autorisées dans les ports désignés, comme exposé à l’article 4, paragraphe 3.
Amendement 19 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement qui empêcherait la mise en œuvre de mesures acceptées au niveau international sur le contrôle de ces activités. Le texte de compromis de la présidence prévoit que de tels transbordements soient autorisés avec des transporteurs enregistrés auprès des organisations régionales de gestion de la pêche.

Amendement 20 – accepté

La Commission accepte cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 21 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que les conditions relatives à l’accès des navires aux ports en cas de force majeure sont déjà énoncées à l’article 4, paragraphe 2.
Amendement 22 – accepté

La Commission accepte cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 23 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que ces exemptions sont contraignantes pour la Communauté, conformément aux accords avec les pays tiers. Elles ont été incorporées dans le règlement n° 2847/1993 relatif au contrôle.
Amendement 24 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement. Les conditions de stockage doivent également s’appliquer aux produits non congelés. Le texte de compromis de la présidence a déjà incorporé des dispositions sur les frais de stockage à supporter par les opérateurs.
Amendement 25 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement. Tout comme d’autres produits, le poisson frais peut être vendu s’il s’avère en conformité avec les règles de conservation et de gestion. Le poisson non conforme sera confisqué et pourra être détruit ou vendu à des fins caritatives.
Amendement 26 – accepté

L’objectif de cet amendement sera atteint par les dispositions incorporées dans le texte de compromis de la présidence sur la sélection des opérations soumises à une inspection sur la base de critères et de références en matière de gestion des risques.
Amendement 27 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que l’inspection de ces navires est déjà obligatoire au stade antérieur de leur identification par une organisation régionale de gestion de la pêche, en vertu de l’article 9, paragraphe 2, point c), et du chapitre IV (Système d’alerte communautaire).
Amendement 28 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que des dispositions pour atteindre son objectif ont été incorporées dans le texte de compromis de la présidence, à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 9, paragraphe 1, concernant les obligations déclaratives et les références communes en matière d’inspection. Des dispositions sur les bases de données nationales relatives aux inspections et sur l’accès à ces données par la Commission feront partie de la réforme du contrôle.

Amendement 29 – accepté

Cet article a déjà été supprimé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 30 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement. Le texte de compromis de la présidence a déjà incorporé la modification suivante: «Si l’information recueillie au cours de l’inspection donne à l’inspecteur des motifs de croire que…».
Amendement 31 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement. Le texte de compromis de la présidence fait déjà référence aux modifications pour «infraction présumée».

Amendement 32 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que, conformément à l’article 12, paragraphe 2, ces opérations ne peuvent être autorisées.
Amendement 33 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné qu’une définition – liée aux critères énoncés à l’article 3 – de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 34
(Ne concerne pas la version française.)
Amendement 35
(Ne concerne pas la version française.)
Amendement 36 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que la formulation actuelle de la proposition couvre les personnes physiques ou morales.
Amendement 37 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné qu’il est nécessaire de soutenir le système de certificats de capture par des dispositions visant à empêcher que des produits illicites, qui pourraient avoir été introduits frauduleusement sur le territoire de la Communauté européenne, soient réexportés vers un pays tiers. Dans le cadre de la procédure de réexportation, l’opérateur sera tenu de prouver lui-même que les produits concernés ont été légalement importés, c.-à-d. en produisant un certificat de capture valable. La procédure a été simplifiée dans le texte de compromis de la présidence par l’incorporation du formulaire de réexportation (annexe II) dans le certificat de capture, en tant que «section relative à la réexportation».
Amendement 38 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que les produits peuvent être importés dans la Communauté européenne à la suite de leur précédente réexportation à partir d’un pays tiers. Conformément à l’article 15, les pays tiers de réexportation participent à la mise en œuvre du système de certificats de capture en fournissant des informations destinées à assurer une traçabilité complète des expéditions. Ces pays doivent donc pouvoir être informés des résultats des vérifications.
Amendement 39 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, aux motifs décrits pour l’amendement 38.
Amendement 40 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que l’article 24 décrit les sources d’information sur les suspicions d’activités de pêche INN, lesquelles seront examinées afin d’identifier les navires concernés, et non les moyens ou les procédures pour détecter ces activités.
Amendement 41 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les informations visées dans la partie introductive de l’article couvrent tout type d’information pouvant se rapporter aux activités de pêche INN, et pas uniquement à celles qui se rapportent aux seuls navires.
Amendement 42 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que les sanctions et amendes infligées aux navires INN sont des moyens d’évaluer si l’État du pavillon a assumé ses responsabilités et non de recueillir des informations sur des suspicions d’activités de pêche INN qui pourraient entraîner l’inscription sur la liste des navires concernés. Cette évaluation est réalisée conformément aux articles 26 et 27.
Amendement 43 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que cet article ne fait pas uniquement référence aux enquêtes sur des activités INN présumées, mais également à d’autres actions préliminaires visant à soutenir l’inscription de navires sur la liste INN.
Amendement 44 – accepté en partie
La Commission accepte en partie cet amendement, dont la première partie a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence. Sa seconde partie n’est pas appropriée car, à ce stade de la procédure, les éléments justifiant l’inscription sur la liste INN ne sont pas tous disponibles.
Amendement 45 – accepté

La Commission accepte cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 46 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné qu’une définition – liée aux critères énoncés à l’article 3 – de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 47 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que des dispositions visant à informer l’État du pavillon de l’inscription de ses navires sur la liste INN sont prévues à l’article 26, paragraphe 5.
Amendement 48 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement dans un article relatif aux navires inscrits sur la liste INN. Toutefois, l’existence de navires non inscrits sur la liste, appartenant à ou contrôlés par le propriétaire d’un navire inscrit sur la liste INN, est l’un des éléments à prendre en compte pour des inspections obligatoires conformément à la méthodologie de gestion des risques.
Amendement 49 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que cette information est reprise dans la liste des navires INN de la Communauté européenne en vertu de l’inscription sur cette liste de tous les navires figurant sur les listes INN adoptées par les organisations régionales de gestion de la pêche, comme exposé à l’article 29.
Amendement 50 – accepté

La Commission marque son accord. En raison de leur nature, de telles dispositions font partie des règles de mise en œuvre relatives à l’établissement de la liste des navires INN.
Amendement 51 – accepté

La Commission accepte cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 52 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les dispositions des articles 30 et 31 sont clairement établies sur la base de critères clairs, transparents et objectifs.
Amendement 53 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, lequel est déjà couvert de façon plus large par l’article 30, paragraphe 6, point c), en ce qui concerne le non-respect par les États des règles de conservation, ce qui peut entraîner l’imposition de mesures commerciales par les organisations régionales de gestion de la pêche. En revanche, l’absence de telles mesures commerciales n’est pas significative, étant donné que l’analyse de la situation d’un État en particulier ne peut se faire que sur la base des comportements en rapport avec les activités de pêche INN affectant la Communauté européenne.
Amendement 54 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné qu’une analyse d’impact spécifiquement consacrée aux pays en développement a déjà été lancée dans le but d’identifier les pays susceptibles de nécessiter un soutien pour mettre en œuvre le règlement et afin de déterminer les actions adéquates à entreprendre.
Amendement 55 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que la publication de la liste des États non coopérants dans le Journal officiel de l’Union européenne a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence. Les dispositions en matière de confidentialité ont toutefois été supprimées dans ce même texte, vu que cette liste, limitée aux noms des pays, ne contiendra pas d’informations confidentielles de par leur nature.
Amendement 56 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que l’obligation, pour ces navires, de n’accéder qu’à leur port d’attache dans la Communauté empêchera toute tentative de ré-immatriculation dans un pays tiers.
Amendement 57 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que l’article 39, paragraphe 4, interdit déjà l’attribution de toute aide publique au titre de régimes d’aide nationaux ou de fonds communautaires à des opérateurs concernés par l’exploitation, la gestion ou la propriété de navires inscrits sur la liste INN.
Amendement 58 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire. Ses objectifs sont déjà couverts par la publication des listes des navires INN et des États non coopérants et par les dispositions prévues aux chapitres VIII et IX afin de prévenir, d’identifier et de sanctionner les ressortissants qui pratiquent des opérations commerciales liées aux activités de pêche INN.
Amendement 59 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que la nouvelle formulation du texte de compromis de la présidence fait référence au non-respect, par l’État concerné, des engagements en matière de lutte contre la pêche INN.
Amendement 60 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que le texte de compromis de la présidence a déjà incorporé des critères pour déterminer les infractions graves relatives aux activités de pêche INN et à d’autres activités connexes.

Amendement 61 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que l’article 43, paragraphe 1, devrait à présent faire référence aux sanctions et amendes de nature administrative, avec, cependant, un autre système garantissant une meilleure dissuasion, une plus grande efficacité et proportionnalité que les montants fixes. Ce système inclurait des amendes maximales s’élevant à au moins trois fois la valeur du poisson illicitement capturé et à une fois la valeur des dommages occasionnés aux ressources et à l’environnement marin. Un facteur de multiplication devrait être appliqué en cas d’infractions répétées.
Amendement 62 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que l’option proposée a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 63 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que l’interdiction temporaire ou permanente de l’accès à l’aide ou aux subventions publiques est déjà incluse dans l’article 44, point g).

Des dispositions sur le remboursement de l’aide ou des subventions publiques doivent trouver leur place dans les règlements pertinents.
Amendement 64 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement. Les contrôles sur la mise en œuvre des règlements par les États membres relèvent du pouvoir discrétionnaire de la Commission. Les obligations déclaratives reprises dans plusieurs chapitres des règlements et le rapport annuel proposé à l’article 53 permettront à la Commission d’assurer un suivi approprié et de décider en conséquence des actions à entreprendre.
Amendement 65 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que les réexportations doivent être contrôlées afin d’empêcher le commerce de produits de la pêche susceptibles d’avoir été importés frauduleusement. Comme indiqué à propos de l’amendement 37, l’annexe II (formulaire de réexportation) a été simplifiée.
9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée, mais certains des amendements adoptés, et acceptables pour la Commission, seront intégrés dans le compromis final de la présidence.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: un accord politique sur la proposition a été obtenu lors du Conseil de juin 2008.
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